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Paris, le 4 janvier 1996 

Monsieur Guy LE NEOUANNIC
Secrétaire Général

FEN
48, rue La Bruyère

75009 PARIS
 

Mon cher Guy, 
 

J'ai longtemps hésité à t'adresser ce courrier, dès avant le départ en vacances, mais après mûre 
réflexion il me semble aujourd'hui nécessaire de le faire pour attirer ton attention sur un certain 
nombre de difficultés que nous rencontrons et qui, parfois, irritent les militants du Syndicat des 
Enseignants, ses responsables, voire ses représentants au sein de l'Exécutif 
Fédéral. 

La période que nous venons de vivre, aux mois de novembre et décembre, a été extrêmement 
tumultueuse et nul ne peut dire que les directions syndicales ont parfaitement maîtrisé la situation. 

Certaines sont, plus que nous, habituées à gérer ce type de situation conflictuelle. Il 
n'empêche qu'au lendemain de cette grande crise sociale, elles auront elles aussi des 
problèmes internes à régler. 

En ce qui concerne le Syndicat des Enseignants et la FEN, j'ai eu l'occasion de dire, et je le 
confirme, qu'il n'y a pas eu au début du conflit et pendant tout le temps qui a précédé cette 
période, de divergences fondamentales entre la direction de la FEN et celle du Syndicat des 
Enseignants, bien au contraire. 

Nous nous sommes très souvent, pour ne pas dire toujours, retrouvés dans les analyses que tu as 
pu faire, dans les prises de position que tu as pu exprimer en notre nom, et je sais que cela n'a 
pas été toujours facile pour toi. 

En revanche, nous n'avons sûrement, les uns et les autres, pas bien géré la fin du conflit. 
Les lettres que je reçois, aussi bien celles d'adhérents de base que celles qui proviennent de 
responsables de sections départementales ou académiques du Syndical des Enseignants, 
témoignent d'une très grande acrimonie à l'égard de la FEN à laquelle on reproche une absence 
dans les médias, et surtout sa décision intempestive de proposer "une reprise de travail au matin 
même de la manifestation du 12 décembre". 

Je connais ce que sont en réalité les prises de position de la FEN, je sais aussi comment les médias les 
ont traduites. Il est un fait, c'est que c'est ainsi que les adhérents et les non adhérents ont perçu les 
choses. 

Aujourd'hui, nos militants et nos adhérents critiquent la FEN et je crains que cela ait des 
incidences sur les relations entre le Syndicat des Enseignants et sa Fédération. 

Je constate que de plus en plus le Syndicat des Enseignants est mis à l'index et se trouve en 
décalage avec une partie du Secrétariat national de la FEN, ainsi qu'avec un certain nombre de 
syndicats nationaux. 
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Je ne vais pas dramatiser la situation, mais je crois qu'il nous faut prendre garde à ce que 
cette situation ne dégénère pas, car elle serait préjudiciable à l'ensemble de nos organisations. 

Enfin, et c'est sûrement cela qui me pousse à t'écrire, je viens dé découvrir tout à fait par 
hasard, dans la revue de la MGEN, un communiqué de presse qui fait état d'une réunion à 
laquelle ont participé I'UNIOPSS, la FNATH, la CFDT, la CGC, l'UNSA et la FNMF le 19 
décembre 95. 

Sur la forme, je suis pour le moins choqué que nous n'ayons pas été informés de cette 
rencontre, et surtout du communiqué qui en est issu. Certes, il s'agit de l'UNSA, mais il me 
semble que la FEN devait être au courant et que nous aurions pu, par voie de conséquence, 
être informés de cette réunion, d'autant qu'elle pose pour l'avenir le problème de la création d'un 
"Comité de vigilance" dont l'Exécutif de la FEN aurait pu débattre. 
 
Sur le fond, ce texte n'est pas sans me poser problème, dans la mesure où, comme le premier 
dont l'UNSA avait été signataire, il se contente essentiellement d'accompagner la mise en place 
des réformes structurelles de l'assurance maladie préconisées par Juppé et est pour le moins 
silencieux sur le financement, sur le nouveau prélèvement social que constitue le RDS, sur le gel 
des prestations familiales et sur la gestion du système. 

Dans le conflit qui s'est cristallisé autour du plan Juppé, nos collègues, très majoritairement, 
considèrent que des réformes structurelles sont nécessaires et ne contestent pas celles qui ont 
été proposées par le gouvernement. En revanche, ils nous accusent d'être extrêmement timorés 
sur les aspects négatifs de la réforme Juppé et notamment sur tout ce qui est prélèvement et 
fiscalité, c est-à-dire financement. 

Nous ne pouvons pas nous contenter d'accompagner ce que préconise le gouvernement, 
sinon nous courons à un divorce entre nos adhérents et l'organisation. 

Je souhaite donc qu'à l'avenir, nous fassions très attention à la façon dont nous gérons les 
conflits, à la façon surtout dont nous positionnons nos organisations, et plus particulièrement bien 
sûr notre Fédération. 
 
Dans le conflit que nous traversons, il me semble que la FEN et l'UNSA ont une position originale 
à tenir. Entre une CFDT qui apparaît, peut-être trop, comme accompagnant les réformes 
gouvernementales et un bloc CGT-FO-FSU exclusivement contestataire, il y a pour nos 
organisations une place médiane. 
 
Nous devons faire attention de ne pas basculer dans un camp comme dans l'autre, car nous y 
perdrions notre identité et, du coup, nos adhérents. 

Je souhaite que ces propos demeurent entre nous. Si je les ai formulés par écrit, c'est parce qu'il 
me paraissait commode de te dire les choses ainsi, comme j'ai déjà eu l'occasion de le faire. Je te 
le redis, je ne souhaite pas que tu donnes à cette lettre une diffusion large, en tout cas je ne 
souhaite pas qu'elle soit diffusée à l'Exécutif Fédéral. 
 
Bien amicalement à toi, 

 

Hervé BARO  
Secrétaire Général du 
Syndicat des Enseignants 


